
 

ELABORATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME 

INFRACOMMUNAUTAIRE (PLUi) AMIKUZE 

 

 

 

Projet de PADD*  
(Projet d’Aménagement & de Développement Durables) 

 

*Document dont les orientations générales sont soumises au débat 

du Conseil communautaire & des Conseils municipaux des 28 

communes concernées par le PLUi Amikuze, conformément aux 

dispositions de l’article L.153-12 du Code de l’urbanisme. 
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A travers son PLUi, le territoire Amikuze (en ce compris les communes 
d’Arancou et de Bergouey-Viellenave) entend valoriser son cadre de vie, 
asseoir son développement et mieux répondre aux défis contemporains – 
tels que la prévention et l’adaptation au changement climatique, mais 
également l’accès de chacun au logement, à l’emploi, aux services, aux 
différents âges de sa vie. 
 
A cet effet, il place au premier plan de son projet l'attention à ses ressources 
patrimoniales (naturelles, paysagères, culturelles, agricoles) comme l’une 
des conditions majeures à son essor ainsi qu’à son adaptation aux mutations 
à l’œuvre (> Axe 1 du PADD). 
 
Le territoire entend également prendre une part active au "rééquilibrage” 
du Pays Basque, en affirmant son développement et en l’organisation dans 
une logique de cohérence, d’équité et de complémentarité entre les 
communes (> Axe 2 du PADD). 
 
Il souhaite enfin renouveler son modèle d’aménagement et de 
développement pour le rendre plus sobre (sobriété foncière, énergétique…) 
et garant de plus de qualité (> Axe 3 du PADD). 

 
 
  



 

Légataire de ressources patrimoniales de grande valeur (agricoles, naturelles, paysagères, 

culturelles), Amikuze entend les ménager et les envisager comme ses premières alliées 

pour relever les grands défis auxquels le territoire est exposé : défis climatique, 

énergétique, économique, démographique… 

Il place ainsi au premier plan de son projet d’aménagement et de développement durables 

l'attention à ses ressources territoriales comme l’une des conditions majeures de son essor 

et de son adaptation aux mutations en cours. 

Le PLUi doit donc traiter avec un soin particulier ce capital, dans toutes ses dimensions ; 

non pour « figer » Amikuze mais pour inscrire plus fortement son développement dans la 

durée et dans la durabilité. 

 
 

 

 
o Les milieux naturels et la biodiversité : 

 
1.1. Préserver le patrimoine naturel le plus remarquable (continuités écologiques et 

réservoirs de biodiversité à forts enjeux environnementaux). 

1.2. Encourager la restauration d’espaces écologiques plus dégradés (haies, ripisylves, 

corridors dysfonctionnels, …). 

1.3. Prendre en compte la biodiversité menacée et/ou son habitat dans les grands choix 

d’aménagement du territoire.  

1.4. Valoriser le patrimoine végétal dans les espaces urbanisés (arbres remarquables, 

haies, clôtures végétales, …). 

  
o Les paysages : 

  
1.5. Veiller à la bonne insertion des projets d’aménagement et de construction dans 

leur environnement paysager (bâti, naturel, agricole...), avec une attention particulière 

pour les paysages les plus emblématiques du territoire et/ou fragiles (lignes de crête, points 

de vue, centres bourgs…). 

1.6. Concevoir les projets d’extension et de renforcement des espaces bâtis en 

cohérence avec la typologie des villes, villages, hameaux (implantation, orientation, 

volumes, clôtures...). 

1.7. Maîtriser l’urbanisation linéaire le long des axes routiers et des lignes de crête. 

1.8. Requalifier/Rénover les entrées de ville et de villages dégradées. 



 

1.9. Soigner les transitions entre les espaces bâtis et les espaces naturels ou agricoles. 

 
o La prévention des risques naturels  : 

 
1.10. Bien prendre en compte les risques naturels (inondation, feu de forêt, 

retrait/gonflement argileux, mouvement de terrain, risque sismique et radon) dans 

les choix d’aménagement et de construction (zonage, destinations, droits à bâtir ; 

prescriptions / interdictions de construire…).  

1.11. Anticiper leurs évolutions liées au changement climatique. 

1.12. Encourager la gestion intégrée des eaux pluviales, dans les nouveaux projets comme 

dans l’existant. 

 
 

 

 
2.1. Identifier et protéger les éléments les plus significatifs du patrimoine bâti, culturel 

et paysager. 

2.2. S’en inspirer pour concevoir le développement de demain (formes urbaines, 

volumétries, implantations, couleurs, clôtures...). 

2.3. Mobiliser le patrimoine bâti pour offrir de nouvelles solutions de logement et/ou pour 

l'économie. 

2.4. Eviter le mitage ; améliorer la lisibilité des bourgs, notamment à leurs entrées, 

et assurer leur vitalité et leur authenticité afin de protéger les ressources culturelles  

2.5. Intégrer les évènements culturels et festifs dans l’aménagement des centres-bourgs 

et des espaces qui en accueillent (espaces publics adaptés, mobilier urbain, ombrage des 

places, …). 

2.6. Valoriser les grands sites culturels et touristiques du territoire (Chemins de Saint-

Jacques de Compostelle...). 

2.7. Préserver / valoriser la toponymie historique des lieux (bâtiments, quartiers…). 

 
 

 

 
o La “trame bleue” et les masses d’eau souterraines :  

 
3.1. Limiter les pressions / pollutions sur les cours d’eau et masses d’eau souterraines.  

3.2. Mieux prendre en compte les cours d’eau et leurs abords immédiats 

(ripisylve...), dans leur traversée des bourgs et en dehors.   

   



 

o L’eau potable :  
 
3.3. Sanctuariser les points de captage et protéger strictement leurs abords.  

3.4. Veiller, dans la durée, à l’adéquation entre le développement du territoire et la 

capacité à répondre aux besoins en eau (besoins domestiques, économiques, 

agricoles...). 

  
o L’assainissement :  

 
3.5. Optimiser l’usage des réseaux d’assainissement existants.  

3.6. Viser le bon fonctionnement des dispositifs d’assainissement collectif et non 

collectif.  

 
o Les eaux pluviales : 

 
3.7. Dans les espaces bâtis / à bâtir, encourager la gestion intégrée des eaux 

pluviales et leur récupération à des fins domestiques (usages extérieurs, sanitaires 

et liés à la propreté ; hors usages alimentaires). 

 
 

 
 

4.1. Ménager les grands équilibres actuels du territoire, où prédominent les terres 

agricoles.  

4.2. Considérer la valeur agricole des terres (agronomie, relief, irrigation...) et prendre 

en compte l’impact sur l’activité agricole dans les choix d’aménagement et de 

protection du territoire.  

4.3. Répondre aux besoins de la production agricole (transformation, valorisation des 

productions...) pour développer notamment une alimentation de proximité.  

4.4. Permettre les activités complémentaires et nécessaires au maintien des 

exploitations agricoles : vente à la ferme, camping à la ferme... 

  



 

 

 

Le PLUi doit permettre le développement de tout le territoire Amikuze dans une logique 
de cohérence, d’équité et de complémentarité entre les communes :  
 
Il doit à la fois contribuer à ce que chaque commune reste un lieu de vie (plutôt qu’une 
ville ou qu’un village dortoir) tout en confirmant l’organisation d'Amikuze, en partie 
structurée autour de la polarité de Saint Palais (constituée principalement de Saint Palais, 
mais aussi de ses voisines Aïcirits, Arberats, Amendeuix et Béhasque), dont l'étendue des 
services et la vitalité constituent pour l’ensemble du territoire des atouts majeurs à 
défendre et consolider. 

 

 
 

 

 
 

 
5.1. Permettre à chaque commune de renouveler sa population, de la fixer et de la 

faire croître.  



 

5.2. Soutenir plus spécifiquement les communes dont la population a décliné au cours 

de la dernière décennie.  

5.3. Plus largement, affirmer le rôle de chaque secteur d’Amikuze dans l’équilibre et 

le fonctionnement global du territoire, en visant un développement démographique 

équilibré, de l’ordre de :   

✓ 50% de l’essor démographique pour les villages d’Amikuze ; 

✓ 50% de l’essor démographique dans la polarité d’Amikuze (Saint Palais élargi).  

 

 

 
 

 
 
o Dans le parc existant et la construction neuve :  

 
6.1. Soutenir l’essor de l’offre de logements accessibles (logements sociaux, 

accession sociale, accession à prix maîtrisés…), adaptée à la réalité des ressources 

des ménages locaux, notamment dans la polarité élargie de St Palais, en compatibilité avec 

le PLH. 

6.2. Soutenir la diversification de l’offre de logements (en taille, en type, en prix, en 

statut d’occupation…), pour mieux répondre à la diversité des besoins (jeunes, familles, 

aînés…).  

  
o Dans le parc existant :   

  
6.3. Soutenir la mobilisation du bâti vacant.  

6.4. Faciliter l'amélioration et l’adaptation des logements (confort thermique ; 

aménagements pour le maintien au domicile...), de façon répondre à l'évolution des 

besoins, à tous les âges de la vie.  

 

 

 

 
 
 

7.1. Prioriser le maintien et le développement des activités économiques “in situ”, là 

où elles se trouvent aujourd’hui (qu’elles soient localisées au sein comme en dehors 

de ZAE), de façon à :  

✓ maintenir de l’activité économique sur une large partie du territoire et, ainsi, ne pas 

éloigner les emplois des actifs ; 

✓ ne pas induire de nouvelles problématiques de friches ;   



 

7.2. Poursuivre l’aménagement de la ZAE intercommunale Larramendia pour  

accueillir/créer sur le territoire de nouvelles activités “productives” (artisanat, industrie...), 

incompatibles avec la proximité de l’habitat. 

7.3. Favoriser la densification voire le renouvellement de tout ou partie des sites 

d’activités existants (ZAE Amendeuix…), de façon à :   

✓ valoriser leur gisement foncier (réoccupation, densification du bâti, optimisation / 

mutualisation des espaces libres et de stationnement,  etc.) ; 

✓ rendre possible leur requalification et l’embellissement des entrées de ville / villages ;    

✓ améliorer la qualité de services dans les ZAE (accès au Très Haut Débit, signalétique, 

accessibilité, entretien et gestion, réseaux, …). 

7.4. Conditionner l’ouverture de nouvelles ZAE à leur complémentarité avec les ZAE 

communautaires ainsi qu'avec les sites économiques existants (limiter les effets de 

concurrence et prioriser le maintien des entreprises in situ), et les dédier à l’économie 

“productive” (artisanat, industrie...). 

7.5. Privilégier le maintien, l’accueil et l’essor des activités économiques compatibles 

avec la proximité de l’habitat au sein des ville, bourgs et villages. 

7.6. Valoriser le potentiel touristique du territoire (Chemin de St Jacques...) en tenant 

compte de ses capacités d’accueil. 

7.7. Renforcer la couverture numérique de l’ensemble du territoire. 

 

 

 

 
 
 

8.1. Soutenir le maintien et l’installation d'équipements, de commerces et de 

services de proximité au cœur des bourgs et villages d’Amikuze.   

8.2. Protéger, renforcer et dynamiser l'offre commerciale, de services et 

d’équipements de Saint Palais, en cohérence avec l’ORT.  

8.3. Poursuivre la politique de modernisation et d'élargissement de l’offre 

d’équipements, de commerces et de services structurants dans la polarité 

d’Amikuze, au bénéfice de l’ensemble du territoire.  

 

  



 

A travers son PLUi, le territoire Amikuze entend mieux prendre en mains son 
développement et lui donner un cadre plus adapté que ne l’était celui dont disposaient 
jusqu’alors ses communes (RNU, cartes communales, PLU). 
 
Une opportunité pour le territoire et ses communes de repenser les « modes de faire » en 
faisant valoir des objectifs d’aménagement et de construction plus sobres (sobriété 
foncière, énergétique…) et garants de plus de qualité (qualité paysagère, architecturale… ; 
qualité d’usage…). 
 

 

 

 
 
  

Synthèse de l’analyse APGL, intégrée au PADD en réponse à l’art. L.151-5 du CU : 
 
Analyse du potentiel de densification : 
 
Dans les enveloppes urbaines des bourgs et quartiers constitués : 30,5 ha (chiffre 
à consolider) 
Dans les zones économiques dédiées : 2,24 ha (à consolider) + 7 ha en cours 
d’aménagement (Larramendia) 
 
Analyse du potentiel de rénovation des logements/ changement de destination : 
 
Logements vacants : 231 logements (dont au moins 128 susceptibles d’être 
réhabilités sur les 10 prochaines années) 
Changement de destination : potentiel à estimer sur les communes avec une 
analyse multicritère. 
 

 
Il ressort de cette analyse une capacité à faire significative dans les espaces déjà 
urbanisés, qui ne peut néanmoins couvrir l’ensemble des besoins du territoire (habitat, 
équipements, économie, …). 

C’est pourquoi le territoire devra encore avoir recours à la consommation d’espaces NAF. 

Il s’engage toutefois dans un usage nettement plus raisonné des espaces NAF. 

 

9.1. Viser une modération de la consommation d’espaces NAF de l’ordre de 50% de 

celle constatée sur la période 2012-2021 (140 ha environ).  

 



 

 

 
 

 
 
o Pour les espaces déjà bâtis : 

 
10.1. Favoriser l’optimisation de l’usage du foncier, sans toutefois généraliser cette 

densification à l’ensemble des espaces bâtis. 

10.2. Ajuster ces possibilités de construire en prenant en compte notamment :  

✓ les autres orientations générales du PADD : risques naturels, insertion paysagère, 

intégration de la nature en ville... 

✓ les caractéristiques de chaque contexte urbain / paysager : configuration des 

parcelles et du bâti préexistants ; ambiances et qualités paysagères / patrimoniales... 

✓ les capacités d’accueil (réseaux, assainissement, ...)... 

 
o Pour les secteurs à bâtir : 

 
10.3. Déterminer la localisation des secteurs à bâtir (en extension de l’urbanisation) : 

✓ en compatibilité avec les orientations générales du PADD, et notamment : 

considérer l’impact sur l’activité agricole ; 

✓ en corrélant davantage développement urbain et politique foncière publique. 

10.4. Optimiser l’usage du foncier, en visant à la fois : 

✓ une densité moyenne plus élevée qu’au cours de la décennie passée ; 

✓ des objectifs de qualité relevés : formes urbaines, espaces communs, espaces 

verts... 

10.5. Assurer leur “greffe” sur les quartiers riverains : continuité de l’urbanisation (éviter 

le mitage) ; cheminements ; réseaux ; formes urbaines... 

10.6. Echelonner leur ouverture à l’urbanisation en veillant notamment au développement 

équilibré de tout le territoire. 

 
o Pour l’ensemble du développement : 

 
10.7. Favoriser l’essor des mobilités alternatives à l’automobile individuelle (transports 

en commun, co-voiturage, vélo, marche à pied...). A cet effet : 

✓ valoriser (densification, extension...) notamment les secteurs se prêtant 

davantage aux mobilités alternatives ; 

✓ concevoir des aménagements plus favorables aux mobilités alternatives 

(aires de covoiturage, pistes cyclables et cheminements piétons sécurisés...) 

notamment dans la polarité élargie de Saint Palais (liaisons cyclables entre / au 

sein des communes...) ; 



 

✓ développer la perméabilité des tissus bâtis (éviter les compositions “en impasse” 

pour “raccourcir” les trajets à pied / vélo...) et la continuité des cheminements 

piéton / cycle ; 

✓ réaménager les axes routiers dans leur traversée des bourgs et villages 

(sécurisation des mobilités douces et réduction des nuisances). 

10.8. Développer la production d'énergies renouvelables, en cohérence avec les 

orientations générales du PADD (insertion paysagère ; préservation des terres agricoles 

et de la biodiversité...) : 

✓ permettre l’équipement en panneaux solaires des toitures et des surfaces au 

sol artificialisées ; 

✓ accompagner les projets de recherche et les innovations (implantation de 

panneaux photovoltaïques sur des plans d’eaux artificialisés ; mise en place 

d’infrastructures de production / distribution d’hydrogène…) ;  

✓ accompagner les projets de méthanisation avec des objectifs qualitatifs 

(maintien d’une agriculture de qualité ; mobilisation des gisements d’effluents à des 

fins énergétiques...). 

10.9. Assurer une gestion des déchets (collecte, réemploi, recyclage, stockage...) en 

adéquation avec les besoins du territoire : 

✓ collecte et traitement des déchets ménagers ; 

✓ mise en place de solutions de traitement des déchets inertes (recherche de secteurs 

d’ISDI...)… 

 


